
























































































Etat des lieux 

111.3 - La sécurisatlon des principales agglomération - les maillages de réseaux 

L'abondance d'eau en relative qualité et en quantité en Savoie n'a historiquement pas favorisé 
l'intercommunalité ni rendu nécessaire le maillage des réseaux à la différence de ce qui s'est passé 
sur une grande partie du territoire national. 

Des efforts constants ont toutefois été développés par les principales collectivités savoyardes 
qui ont diversifié leurs sources d'approvisionnement et mis en place des traitements de potablisation 
éventuellement utilisés occasionnellement comme c'est le cas sur Chambéry-Métropole. 

En 1990, avec le développement des plans de secours, les trois collectivités les plus 
importantes, Chambéry-Métropole, (SIAC à l'époque), Albertville et Aix-les-Bains, ont commencé à 
développer des réflexions sur ce sujet. 

Pour Chambéry Métropole et Aix les Bains, ces réflexions ont amené la réalisation de deux 
opérations structurantes majeures que sont le forage et l'adduction de Saint Jean de la Porte qui 
sécurisent maintenant toutes les collectivités comprises entre Chambéry Métropole et Saint Jean de la 
Porte, et le pompage au lac du Bourget qui peut alimenter toutes collectivités de l'agglomération 
Aixoise. 

Une étude est actuellement en cours afin d'estimer le potentiel de la nappe de l'Isère en 
amont et en aval d'Albertville. Une ou plusieurs nouvelles ressources permettraient d'alimenter 
l'ensemble des communes proches de l'agglomération albertvilloise. 

Ces réflexions doivent être absolument relancées pour aboutir à de véritables plans de 
secours. 

[voir carte n"10] 
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IV- LES PARTENAIRES DES COLLECTIVITES, ACTIVITES, MOYENS MIS EN 
OEUVRE 

L'Etat , l'Agence de l'eau et le Département constituent les trois partenaires essentiels des 
collectivités dans la gestion de leurs services d'alimentation en eau. 

L'Etat, l'Agence de l'eau et le Département constituent les trois partenaires essentiels des 
collectivités dans la gestion de leurs services d'alimentation en eau potable. 

IV.1 - La MISE 

L'Etat est représenté par le Préfet au niveau local. Celui-ci s'appuie sur la Mission Inter 
Service de l'Eau (MISE) pour exercer les actions régaliennes de l'Etat dans le domaine de l'eau. 

\ 

La MISE qui a été créée officiellement en 1994 dans le département de la Savoie, suite à la 
Loi sur l'Eau du 3 janvier 1992, a pour mission d'assurer la cohérence des actions de l'Etat. 

Pour ce faire, elle regroupe les Services suivants : Préfecture, DDAF, ODE, DDASS, DRIRE, 
et dans une moindre mesure la DIREN. La préfecture constitue le guichet unique de la MISE qui se 
réunit une fois par mois pour traiter des questions d'ordre général et des dossiers particuliers 
(dossiers délicats, dossiers impliquant directement plusieurs services de l'Etat, ou dossiers 
nécessitant une doctrine commune). 

La MISE travaille sur un programme d'actions pluriannuelles qui a fait l'objet d'un document de 
politique générale approuvé par le préfet et le conseil départemental d'hygiène pour la mise en œuvre 
de la police et de la gestion de la ressource en eau et des milieux aquatiques, chaque service de 
police gardant son domaine de compétence propre. 

IV.2 - La police de l'eau et la police de la pêche 

La police de l'eau s'exerce en gardant à l'esprit une approche par milieu. 

La ODE a en charge essentiellement les rivières Arc et Isère, ainsi que les bassins versants 
du Doron et du lac du Bourget, tandis que le service de la navigation est compétent pour le Rhône. 

La DDAF exerce la police de l'eau sur le reste du réseau hydrographique du département de 
la Savoie. A noter que la DDAF a la charge de la police de la pêche sur l'ensemble du département. 

. Ainsi, si l'on excepte le cas du Rhône, la ODE et la DDAF participent à l'instruction 
administrative des autorisations de points d'eau publics tout d'abord au niveau quantitatif, en 
appréciant l'incidence des demandes sur le milieu naturel au niveau des différents usages et 
notamment sur le plan piscicole et biologique. 

Les besoins en eau toujours croissants pour les activités de montagne dans les stations de 
sports d'hiver, adduction d'eau potable, enneigement artificiel, et pour .les activités hydrauliques pour 
la fourniture d'énergie électrique, alors que la ressource a tendance à diminuer notamment en raison 
de normes toujours plus pointues pour ce qui est de l'eau potable, entraînent de plus en plus de 
difficultés de gestion. 
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Pour ce qui est de l'alimentation en eau potable, la DDAF est chargée de l'instruction 
administrative des points d'eau publics sur l'ensemble du département et a créé pour cela une cellule 
spéciale dite "cellule périmètres de protection". Celle-ci assure la protection des points d'eau en 
application de l'article 113 du code rural, de l'article L 20 du code de la santé publique et de l'article 10 
de la Loi sur l'eau. Son rôle consiste à s'assurer de la vérification des dossiers déposés, à recueillir les 
avis des Services de l'Etat, à organiser l'enquête publique en vue de la DUP, à recevoir le rapport du 
commissaire enquêteur, à faire passer le dossier devant le CDH, puis à proposer au Préfet l'arrêté de 
DUP et de dérivation. 

Mise en place en 1984, en partenariat avec le Département cette entité a été renforcée par du 
personnel départemental compte tenu du grand nombre de points d'eau à protéger, de l'ordre de 
1 300 captages, et de la complexité toujours plus grande de la procédure. 

Malgré un effort important (3/4 des captages protégés ou en cours de protection), 300 points 
d'eau environ restent à engager dans une démarche réglementaire de protection. Cependant les 
ouvrages restant à traiter n'ont qu'une importance toute relative car ils concernent moins de 10 % de 
la population. En effet, les captages vulnérables aux pollutions et desservant les grands réseaux de 
distribution ont été instruits en priorité afin de respecter les délais imposés par la Loi sur l'Eau du 3 
janvier 1992 et ses décrets d'application. 

IV.3 - La police sanitaire de la DDASS 

En application de l'article L.1421.4 du code de la Santé Publique, le contrôle administratif et 
technique des règles d'hygiène relève de la compétence de l'Etat qui en détermine les modalités et en 
assure l'organisation. En matière d'eau de consommation, ce contrôle, rendu obligatoire par 
l'application de l'article L 1321.4 du code de la Santé est défini par le décret du 20 décembre 2001 qui 
fixe, entre autre, la fréquence des prélèvements, ainsi que le programme d'analyse à effectuer. 

En Savoie, ce contrôle est organisé par la Direction des Affaires Sanitaires et Sociales. 

Les 4 000 prélèvements d'échantillons sont effectués par les agents de la direction des 
affaires sanitaires et sociales, les agents du laboratoire agrée, à savoir Savoie-Labo pour le 
département, ainsi que par les agents du service communal d'hygiène et de santé en ce qui concerne 
la commune de Chambéry. 

Les frais de prélèvement et d'analyse sont supportés par l'exploitant. 

Le coût du contrôle, en Savoie, représente environ 0,76 M€/an. 

Sans préjudice des vérifications effectuées par les services de l'Etat, les exploitants sont 
tenus de surveiller, en permanence, la qualité des eaux destinées à la consommation humaine et 
doivent tenir à disposition de la DDASS les résultats des vérifications qu'ils ont opérées. Cette 
disposition est malheureusement très peu engagée en Savoie et ne concerne que Chambéry 
Métropole ainsi que les communes affermées. 

Historiquement, le contrôle sanitaire régulier des eaux de consommation a débuté dès les 
années 1960 en Savoie. Il s'est ensuite considérablement renforcé et mobilise depuis une trentaine 
d'années une cellule spécialisée de quelques techniciens, qui, à raison de plusieurs milliers de 
prélèvements annuels, ont alimenté une banque de données analytiques nécessaires à la 
connaissance et à la maîtrise des phénomènes de pollution chronique ou accidentelle qui peuvent 
apparaître sur l'un des neufs cents réseaux du département. 

Les services de la DDASS participent également à la mise en place des procédures 
administratives de périmètre de protection des ressources en eau et viennent en aide aux collectivités 
pour l'application des mesures imposées par les déclarations d'utilité publique de protection. 
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Enfin, depuis la Loi sur l'Eau de 1992, les usagers doivent être informés régulièrement de la 
qualité des eaux de consommation. La DDASS est donc tenue de fournir aux maires les synthèses 
des résultats analytiques en des termes simples et compréhensibles pour tous les usagers pour, d'une 
part, les intégrer au rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d'eau potable consultable 
en mairie, et, d'autre part les transmettre annuellement aux abonnés du réseau à l'occasion de la 
facturation. 

IV.4 - L'assistance technique du Conseil général 

Compte tenu des besoins identifiés auprès des collectivités rurales, le Département a 
développé plusieurs niveaux d'assistance avec l'appui technique des services de l'Etat et l'appui 
financier de l'Agence de l'Eau. 

IV.4. 1 - Les programmes départementaux de recherche en eau 

Depuis 1980, chaque année un programme de recherche de l'ordre de 150 000 € est engagé 
sous maîtrise d'ouvrage du Département. Piloté par la direction de l'environnement et du paysage et la 
direction départementale de l'agriculture et de la forêt, il est mis en œuvre avec l'appui sous 
convention de l'Université. Il fait également appel à des bureaux d'études et entreprises qui réalisent 
des interventions de terrains : jaugeages, forages, débridages de sources, .. . 

L'essentiel de l'activité a permis la réalisation : 

d'un inventaire des sources non captées par bassin hydrographique sur une grande partie 
du territoire de la Savoie, 
d'un suivi piézométrique annuel de la nappe de la combe de Savoie, 
d'un suivi des débits d'une quinzaine de sources représentant les aquifères 
caractéristiques de la Savoie, 
d'un très grand nombre d'études hydrogéologiques, débridages de ressources, forages 
d'essais, ... 

Actuellement, le programme est engagé sur deux thèmes concernant les solutions alternatives 
à envisager pour les collectivités touchées par le problème posé par l'arsenic, ainsi que l'évolution de 
l'alimentation en eau de l'agglomération d'Albertville (3 forages d'essais). 

Peu reconnu par les collectivités bénéficiaires, il constitue pourtant un outil très intéressant 
pour leur évolution en terme de sécurisation (études d'interconnexions, recherche de nouvelles 
ressources, .. .. ). Il reste bien sûr un moyen très adapté pour aider les petites collectivités dans leurs 
recherches, les actions étant financées intégralement par le Département avec l'aide de l'Agence de 
l'eau (60% de subventions). 

IV.4.2- Les programmes de régularisation des périmètres de protection des captages 

Depuis 1984, le Département a engagé avec l'appui technique de la DDAF et les subventions 
de l'Agence de l'eau une démarche d'assistance technique aux collectivités qui lui délèguent la 
maîtrise d'ouvrage de leurs procédures de régularisation des périmètres de protection des captages. 

Une cellule de 3 agents intégrée à la DDAF coordonne les prestations de nombreux 
partenaires : collectivités, géologues, bureaux d'études, DDASS, MISE, Préfecture, Chambre 
d'agriculture, service de~ domaines, Agence de l'eau. 

Les résultats obtenus sont présentés au chapitre 1-4. Ils peuvent être considérés comme 
positifs, encore faut-il les ramener à leur réelle portée sur le terrain qui n'est pas forcément toujours 
concluante. Ils posent le problème de police sanitaire des maires et des services de l'Etat : manque 
fréquent de sensibilité des uns, de moyens des autres. 
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IV.4.3- Le service d'assistance technique pour la gestion des réseaux d'eau, le SA GERE 

Le SAGERE a été créé en 1991 à l'initiative de la DDAF pour assurer l'assistance et la 
sensibilisation des collectivités et de leur personnel dans un but d'amélioration de la gestion des 
services. Il est intégré à la DEP depuis 1996 et composé de 2 techniciens (1 ,5 TP). 

Quatre actions majeures ont été développées vers les collectivités 

Mise en place des compteurs généraux. 115 collectivités ont bénéficié de cette intervention 
(conception d'un programme d'équipement en compteurs généraux, dossier AP, demande 
subvention, suivi de chantier). 
Etude de tarifications réalisées pour 60 collectivités. 
Mise au point de 71 règlements de service de distribution d'eau. 
Etude de rendements de 246 réseaux permettant la définition de programme de 
recherches de fuites. 

L'activité du SAGERE a été complétée en 1995 par la mise en route d'un observatoire du prix 
des services eau et assainissement réactualisé tous les ans, puis d'un observatoire du débit de 15 
sources caractéristiques de systèmes aquifères utilisés en Savoie. 

C'est également le SAGERE, en relation avec la DDAF, la DDASS et les collectivités, qui a 
réalisé l'enquête patrimoine des services AEP, puis l'étude d'évaluation des coûts de ces services 
présentés au chapitre Il. 

Il a produit le document "schéma directeur d'alimentation en eau potable - cahier des charges 
type". 

Depuis début 2002 son activité a été en grande partie réorientée sur la conduite d'opération 
des schémas directeurs d'alimentation en eau potable. 

IV.5- L'Ingénierie: DDAF. ODE _et bureaux d'études privés 

L'Ingénierie désigne l'ensemble des prestations intellectuelles ou de service visant la 
conception, la réalisation ou la gestion d'équipements, d'aménagements et de services publics. 

Dans le domaine de l'alimentation en eau potable, elle est exercée depuis longtemps par les 
services déconcentrées du ministère de l'agriculture, de l'alimentation, de la pêche et des affaires 
rurales, et des bureaux d'études privés, plus occasionnellement par les services déconcentrés du 
ministère de l'équipement, des transports, du logement, du tourisme et de la mer. 

Ces missions d'appui technique aux collectivités territoriales et à leurs groupements 
s'exercent principalement sous deux formes pour ce qui concerne la direction départementale de 

.l'agriculture et de la forêt: l'assistance à maîtrise d'ouvrage et la maîtrise d'œuvre. 

IV.5.1 - L'assistance à maitrise d 'ouvrage 

Cette mission de conseil, de pilotage ou d'expertise répond à un besoin d'assistance du 
maître d'ouvrage dans des phases très spécifiques de son projet. Elle permet la traduction d'un besoin 
en projet, la détermination de la faisabilité d'un dossier, l'assistance opérationnelle ponctuelle pendant 
les étapes de conception, de réalisation ou de fonctionnement d'un projet. 

Elle permet également le pilotage d'études amont et notamment le pilotage des schémas 
d'alimentation en eau potable. 

Elle peut aussi concerner l'assistance au maître d'ouvrage dans la passation d'un contrat de 
délégation de service public (DSP) ou afin d'assurer le contrôle de l'exécution de ce contrat. 
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IV.5.2 - La maÎtrise d'œuvre 

Pour tout ouvrage du domaine de l'infrastructure ou de l'industrie, la mission de maîtrise 
d'œuvre comporte tout ou partie des éléments suivants : 

études préliminaires (EP} pour les ouvrages neufs ou études de diagnostic (DIA} pour la 
réhabilitation ou la réutilisation d'ouvrages existants, 
études d'avant-projet (AVP), 
études de projet (PRO), 
assistance au maître de l'ouvrage pour la passation du ou des contrats de travaux (ACT), 
études d'exécution (EXE} ou leur visa (VISA} lorsque les études sont réalisées par 
l'entrepreneur, 
direction de l'exécution du ou des contrats de travaux (DET}, 
assistance au maître d'ouvrage pour les opérations de réception et pendant la période de 
parfait achèvement (AOR}. 

A noter que la maîtrise d'œuvre représente aujourd'hui de 80 à 90 % du mode d'intervention 
de la DDAF selon que l'on se place respectivement en nombre d'opérations ou en rémunération. 

Cette activité mobilise environ le tiers des effectifs de la DDAF au sein du Service d'Appui aux 
Collectivités Locales (SACL}. L'organisation est répartie en quatre cellules territoriales qui 
comprennent chacune un ingénieur, au moins un technicien et une assistante administrative. 

IV.6- Les aides financières 

Les politiques d'aides de l'Agence de l'eau et du Département ont fait l'objet d'une 
contractualisation (la dernière convention date du 4 août 1997} qui a conforté le rôle de "guichet 
unique" assuré par la Direction de l'environnement et du paysage (DEP} pour la gestion de l'ensemble 
des demandes des collectivités. 

L'instruction des demandes reste indépendante, mais les décisions d'aides sont coordonnées 
lors d'une réunion technique associant les services de l'Etat (DDAF, DDASS}, de l'Agence de l'eau et 
du Département puis d'une réunion de pré programmation de budget primitif du Conseil général. Les 
paiements de subventions sont gérés par la DEP, les crédits de l'Agence de l'eau étant transférés 
préalablement au Conseil général par conventions financières. 

Les crédits de l'Etat au titre du FNDAE alloués à la Savoie sont programmés annuellement 
par le Conseil général. Leur gestion financière est assurée par la DDAF mais l'instruction des 
demandes de subvention est assurée par le guichet unique DEP avec la participation des services de 
l'Etat suivant les mêmes modalités que pour les crédits départementaux. 

IV.6.1- Critères d'intervention et taux d'aide 

1 Le Département 
L'intervention du Département ne correspond pas à une compétence obligatoire mais se trouve 

fondée sur une reconnaissance des très forts besoins des communes rurales dans ce domaines. Elle 
vise à aider les collectivités en fonction d'une part des contraintes qu'elles supportent (richesse de la 
collectivité, coût réel du service}, de la qualité de gestion de leurs équipements (compteurs généraux, 
tarification binôme, prix de service, protection des captages} du développement de l'intercommunalité, 
... Le Département subventionne tous les projets dont les maîtres d'ouvrage sont des communes 
rurales ou des syndicats comportant des communes rurales. Dans le deuxième cas, les taux 
appliqués sont calculés au prorata des populations rurales des collectivités. Seuls les projets 
d'extension de réseaux liés à des urbanisations nouvelles et tous les frais de fonctionnement ne sont 
pas financés. Le caractère rural des communes est défini sur la base du classement FNDAE en cours 
de révision en 2002. 
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2 L'Agence de l'eau 
Elle aide l'ensemble des collectivités urbaines et rurales mais ne finance généralement pas le 

renouvellement des installations, les réseaux de distribution ni les frais de fonctionnement. Son 
intervention a été essentiellement calée pour la Vllème programme sur un objectif de sécurisation de la 
distribution et la qualité de l'eau distribuée. 

3 L'Etat 
Il intervient uniquement au travers du Fonds national de développement des adductions d'eau 

(FNDAE) en appliquant une politique d'aide affichée vers les collectivités rurales avec une priorité 
d'amélioration de la qualité de l'eau distribuée et des services en général. 

Chaque année le FNDAE attribue une enveloppe départementale que le Département, appuyé 
par le Préfet (DDAF), est chargé de la répartition entre les projets des collectivités rurales qui 
répondent à ses objectifs. Le FNDAE et le Département expriment par leur politique une solidarité de 
l'urbain vers le rural qui n'a pas cours dans les principes d'interventions de l'Agence de l'eau. 

Les taux d'aides attribuées par le Département et corrélativement, par l'Etat (FNDAE) aux 
collectivités pour l'alimentation en eau potable sont calculés à partir de leurs taux modulés dans la 
fourchette 10/25 %, T 10125 et exceptionnellement pour les procédures administratives de protection de 
captage dans la fourchette 20/50 %, T 20/5o. 

T AEP = T 1o125 + 10% (si syndicat intégral)+ T P 

Tp est égal à 5, 10 ou 15 points si le prix de l'eau H.T. et hors redevance est respectivement 
supérieur à 0,9 €, 1,3 € et 1,7 € /m3 pour les communes de moins de 1 000 habitants consommant 
moins de 50 000 m3/eau par an. 

Pour prétendre à une subvention du Département, la collectivité doit appliquer un prix de 
vente de l'eau H.T. et hors redevance = 0,7 €1m3

, une tarification proportionnelle, être dotée de 
compteurs généraux ; le dossier doit avoir fait l'objet d'un avis favorable du CDH et il est pris en 
compte le. déroulement des procédures de mise en place des périmètres de protection. 

Le Département a décidé de considérer l'existence des schémas directeurs AEP comme 
critères d'éligibilité : ce critère ne sera dans un premier temps appliqué que sur des projets aberrants 
et servira de moteur à la réalisation des schémas. 
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Schéma directeur d'alimentation en eau potable, plans de 
secours, plans de réseaux, recherches de fuites, ... 

Périmètres de protection 

• Procédure administrative 

• !tAise en conformité hors assainissernent 

• Mise en conformité assainissement 

• Indemnisations servitudes 

Compteurs individuels (Problème~ ressources, quantité, 
qualité 

Traitement de potabilisation 

Réparations de fuites, après étude diagnostique 

Télégestion, pose de compteurs 

Travaux de sécurisation (interconnexions, réservoirs, 
captages, ... ) 

Travaux hors sécurisation 
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Agence Département 
FNDAE 

60% 20 % 

42 000 F/point T 2otso 

50% T 
• AEP 

40% T ASS 

cas par cas T AEP 

25% T AEP 

40% T AEP 

25% T AEP 

60% T AEP 

30% T AEP 

0% T AEP 

52 



LES PROPOSITIONS D'ACTION 

53 



Propositions d'actions 

L'analyse de l'état des lieux de l'alimentation en eau potable des collectivités de la Savoie a 
permis aux partenaires du schéma départemental de définir 3 objectifs majeurs : 

Qualité des eaux et sécurité de l'approvisionnement : faire en sorte que l'ensemble de la 
population dispose en permanence d'eau conforme aux normes en quantité suffisante. 

Gestion des services : amener toutes les collectivités à se doter de services adaptés à leurs 
besoins. 

Pérennisation des services : engager les collectivités dans une politique de renouvellement 
systématique de leurs patrimoines. 

Avant d'envisager une série d'actions précises à mettre en œuvre, il est apparu intéressant de 
reprendre point par point les différents volets de l'état des lieux. 

1 -QUALITE DE L'EAU ET SECURITE DE L'APPROVISIONNEMENT 

1.1 - Qualité 

Les problèmes posés sur le plan de qualité des eaux consommées constituent un premier 
challenge à résoudre en Savoie. Dans l'état de nos connaissances, ils relèvent de la bactériologie, de 
la turbidité, de la présence de toxiques, de l'inquiétude liée aux branchements en plomb et de 
quelques problèmes ponctuels à traiter au cas par cas. 

Bactériologie et turbidité 

L'inventaire DDASS des besoins prioritaires d'amélioration ou d'installation de nouveaux 
systèmes de désinfection et de filtration a été chiffré à 120 postes (environ 7,5 M€). Sur les cinq 
dernières années seulement une trentaine d'installations ont été créées. Un effort considérable doit 
être développé à la fois en terme d'incitation et de conseil des services de l'Etat (DDASS) à l'image de 
ce qui a été engagé en juin 2001, de capacité d'intervention des maîtres d'œuvre et d'aide au 
financement pour les petites collectivités. 

A partir des données fournies par le contrôle sanitaire des réseaux de distribution publique sur 
les trois dernières années, une sélection a été faite par la DDASS sur ceux dont le taux de conformité 
était inférieur à 50%. 31 communes, représentant les 40 réseaux concernés ont été placées devant 
cette situation avec une demande de monsieur le Préfet de travaux d'amélioration et d'information de 
leur population début 2002 : chaque commune s'est depuis_ inquiétée du lancement de projets de 
traitement de leurs eaux ou de substitution de captages. 

La mise en œuvre de traitements adaptés nécessite une étude préalable précise de l'évolution 
de la qualité de l'eau sur une période au minimum d'une saison pluvieuse. Cette obligation entraîne 
un alourdissement de la conception des projets à prendre en considération par les maîtres d'œuvre. 

Enfin le fonctionnement des systèmes de filtration et de désinfection nécessite une qualité de 
su1v1 et donc la présence constante d'un personnel qualifié dans la collectivité qui pourrait être 
assortie d'une assistance technique privée ou départementale, et de formations spécifiques à 
développer par l'intermédiaire du CNFPT. 
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Arsenic et autres toxiques 

Les 11 captages produisant des eaux hors normes par rapport à l'arsenic ont été mis hors 
service en 2000 et 2001. 66 autres ouvrages ne seront plus conformes dès l'application des nouvelles 
normes imposées au 24 décembre 2003 par le nouveau décret. 

Le Conseil général a décidé d'anticiper sur ce problème dans le cadre de son programme de 
«recherche en eau», avec l'appui de la DDASS et de la DDAF. 

Une étude a été engagée avec l'appui de I'ENGREF, pour rechercher les solutions existantes 
en terme de traitement au niveau national et pour analyser les situations d'une quinzaine de 
collectivités les plus touchées par l'application de la future norme. 

A l'heure actuelle, les techniques de traitement disponibles restent encore à l'état 
d'installations pilotes ne bénéficiant pas d'agrément du Ministère de la santé. 

Les études de cas qui ont été réalisées manquent quant à elles d'un côté opérationnel qui ne 
pourra être trouvé qu'à travers les schémas directeurs d'alimentation en eau potable à engager 
d'urgence sur les collectivit~s touchées. 

Dès le premier semestre 2002, la DDASS a procédé à la recherche systématique du 
paramètre antimoine sur tous les réseaux d'alimentation en eau potable du département, ce toxique 
étant quelques fois associé à l'arsenic. 

D'ores et déjà, certains réseaux dépassent la norme du décret du 3 janvier 1989 fixée à 
10j.Jg/l. Après confirmation des résultats, il sera nécessaire de prévoir rapidement leur traitement 
(mélange avec des eaux conformes) ou leur abandon. 

Des réunions d'information ont été faite avec chaque collectivités afin de ne pas reproduire la 
situation de crise provoquée en 2000. 

Les nouvelles normes concernant l'arsenic (concentration maximale admissible de 10j.Jg/l) et 
l'antimoine (concentration maximale admissible de 51Jgll) seront applicables à partir du 24 décembre 
2003. 

Cependant, dans des conditions bien définies par le nouveau décret du 20 décembre 2001 
des dérogations à ces normes, de 6 à 9 ans, pourront être obtenues par les collectivités de façon à 
mettre en œuvre, dans les meilleures conditions, les restructurations envisagées dans le cadre des 
schémas directeurs. 

L'évolution de la norme concernant le plomb et surtout de la technique de prélèvement chez 
les abonnés induisent une difficulté très grande de l'approche analytique de ce problème. Si 
relativement peu de canalisations publiques en plomb semblent encore être en service (partie 
publique des branchements), suivant les communes, des situations beaucoup plus inquiétantes sont 
prévisibles sur les parties privées des branchements et des réseaux intérieures des habitats anciens. 

Un travail de recensement de cette situation est prévue par la DDASS pour 2002. 

Particulièrement sur les réseaux desservis par des eaux peu minéralisées, les mises en 
évidence de branchements publics en plomb devraient faire l'objet de renouvellements progressifs en 
matériaux compatibles avec l'usage alimentaire. 

1.2 - Périmètres de protection 

La qualité des eaux et la pérennité des captages tiennent essentiellement au maintien de 
qualité de leur environnement. Réglementairement, la procédure de protection, bien que très lourde et 
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peu adaptée aux petits ouvrages doit être menée à son terme pour tout captage « non protégé 
naturellement »: arrêté préfectoral portant déclaration d'utilité publique (DUP), inscription aux 
hypothèques et aux servitudes des PLU, indemnisation des propriétaires et exploitants, acquisition du 
foncier, enfin application sur le terrain (clôtures, entretien, travaux, respect des servitudes). 

Le travail de la cellule départementale, des services de l'Etat, DDAF et DDASS, et de 
l'ensemble des autres partenaires, a permis d'obtenir des résultats importants avec environ 450 points 
d'eau protégés et 550 en cours de protection. 

Plusieurs priorités doivent être poursuivies par la cellule départementale et par les services de 
l'Etat : 

e terminer pour la fin 2002 les prûcédüres engagées dans le cadïe dü pïügïamme 
départemental entre 1993 et 1996 ( 125 captages) 

• activer la réalisation des procédures engagées pour les 425 autres captages 

• sensibiliser les collectivités sur l'application des DUP sur le terrain. 

Le rôle de l'Etat (DDASS) et des collectivités dans le contrôle des acquisitions foncières, des 
travaux et de l'application des servitudes devra être recadré afin que l'énorme travail de production 
des actes réglementaires que sont les arrêtés préfectoraux de DUP trouvent leur réelle force. 

Les 290 captages pour lesquels aucune procédure n'est engagée représentent 10% de la 
population. Le démarrage des procédures de protection ne constitue pas une priorité d'action. La 
réalisation de rapports géologiques et leur prise en compte au niveau des PLU sera recherchée dans 
un premier temps, la cellule départementale étant suffisamment occupée avec les en cours. 

Malgré cette approche de résultats relativement favorables, le déroulement des procédures 
interpelle par l'augmentation constante de la complexité des prestations demandées par les services 
de l'Etat dans un contexte sans doute bien cadré réglementairement, mais qui progressivement 
amène à une perte d'objectif par enlisement des dossiers ou éclatement de délais pour des ouvrages 
d'importances relativement mineures. 

Cette situation, soulignée par la demande de l'Agence de l'eau de remboursement de trop 
perçus de subventions versées sur des opérations non abouties pour de multiples raisons inhérentes 
aux délais et demandes des partenaires, interroge particulièrement le Département sur l'intérêt de 
poursuite des programmes départementaux, compte tenu de la dégradation du rapport coût-efficacité 
qui pourrait amener un redéploiement des effectifs engagés sur des activités plus intéressantes 
(schémas directeurs, potablisation, ... ) 

1.3 - Sécurité 

Les accidents susceptibles de survenir sur la distribution de l'eau nécessitent une prévention 
des risques les plus importants et une préparation de tous les intervenants : élus, gestionnaires, corps 
médical, services de l'Etat. 

Toutes les collectivités de plus de 10 000 habitants (en capacité maximale de population) 
devront se doter de plan de secours à actualiser à une fréquence de six ans (mandats municipaux). 
Cette actualisation devra être engagée immédiatement pour les stations olympiques à l'initiative des 
services de l'Etat. 

L'orientation du « programme départemental de recherche en eau » vers les problèmes de 
sécurisation devra être poursuivie par un appui au delà des Schémas directeurs AEP pour l'étude de 
maillages supra communaux. 
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Devront être activées ou poursuivies les opérations concernant : 

le maillage Chambéry-Métropole- agglomération aixoise, 
la sécurisation de l'agglomération albertvilloise, 
stations de sport d'hiver en Maurienne, 

Il - LES SERVICES DE DISTRIBUTION D'EAU 

11.1 - Gestion des services 

En terme de gestion des services de distribution d'eau et au regard des moyens financiers 
dégagés en recette, les collectivités assurant la desserte de populations supérieures à un seuil de 
4 000 à 6 000 lits (en population maximale saisonnière) ont généralement pu mettre en place des 
structures administratives et techniques de qualités adaptées à leurs situations. 

En dessous de ce seuil, en fonction de la sensibilité des élus et surtout des moyens 
disponibles, les situations sont très variables, généralement d'autant moins appropriées que la 
population des collectivités diminue. 

Les sociétés privées restent frileuses devant les coQts réels de services que présentent les 
petites collectivités. L'incapacité dans laquelle ces dernières se trouvent, pour les mêmes raisons, 
pour gérer leurs services en régie les amène à se reporter vers une intercommunalité dont quelques 
exemples prouvent le bien fondé (Syndicat du Thiers, Communauté de communes de Yenne, 
SIAE La Rochette, SIEPA du Bugeon, SIE Belle Etoile, .. . ). 

Le bénévolat de certains élus, l'absence quasi totale d'agents techniques qualifiés, le sous 
investissement chronique doivent céder la place à une intercommunalité déterminée des communes 
rurales autour de structures déjà en place ou par création de nouvelles entités. 

Plusieurs secteurs du département paraissent à ce titre prioritaires dans la définition de 
nouvelles structures de gestion : 

canton de Le Chatelard, 
canton de Les Echelles et le District des Entremonts, 
le canton de Ruffieux, 
le canton de Grésy-Sur-lsère avec le Syndicat intercommunal du Fayet, 
le canton d'Albens en partie avec le Syndicat intercommunal du Sierroz, 
le Syndicat intercommunal de la vallée de I'Arvan Villards. 

11.2 - Patrimoine 

L'étude récente menée par le SAGERE témoigne de l'importance du patrimoine eau potable 
de chaque collectivité. Le renouvellement des installations, souvent anciennes, a été peu pris en 
compte par les collectivités. 

Le coat de renouvellement du patrimoine, s'il est majoritairement pris en compte par les 
collectivités urbaines, ne l'est en revanche pas du tout par les petites collectivités qui souvent ne 
connaissent que très mal l'état de leurs installations. Pourtant il peut atteindre 30 F/m3 dans les cas 
extrêmes, et il est en moyenne de 11,40 F/m3 pour les communes de moins de 500 habitants. 

Un important travail de sensibilisation doit être mené auprès des responsables des 
collectivités. Dans l'avenir il est primordial que le renouvellement des installations nécessaires au 
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service des eaux soit pris en compte. Dans ce sens, il paraît évident de limiter les extensions de 
patrimoine, liées à des urbanisations nouvelles, qui aggrave encore le problème. 

Les conclusions tirées de l'enquête patrimoine ont d'ores et déjà conduit le Conseil Général 
de la Savoie à modifier les modalités d'attribution de ses subventions. Les projets d'extensions de 
réseaux ne sont plus subventionnés, et le prix plancher a été relevé à 4,50 F/m3 à partir de la 
programmation 2002. 

11.3 - Prix des services 

Le prix des services pratiqué en Savoie est en moyenne le plus bas du bassin Rhône 
Méditerranée Corse. Il y a encore quelques années, beaucoup de communes ne faisaient pas payer 
leur eau ou pratiquaient une tarification forfaitaire. Cette situation est liée globalement à l'abondance 
de la ressource sur la plus grande partie de la Savoie et à l'idée très répandue chez les montagnards 
que l'eau est un don de la nature et que donc sa facturation reste une aberration. 

La plupart des collectivités appliquent un prix de service fondé sur les coûts de 
fonctionnement, d'investissements nouveaux et d'amortissement des travaux récents (généralement 
réalisé, il y a moins de 20 ans). Bon nombre de communes financent leurs investissements nouveaux 
par transfert de leur budget général et elles s'alignent simplement sur le prix plancher du Département 
pour accéder aux subventions. Elles ne tiennent pas compte de la réalité du coût de leur service en 
particulier du coût de renouvellement de leur patrimoine. Souvent leur gestion technique reste de 
faible niveau, minorant leurs coûts de fonctionnement. 

Des actions de sensibilisation doivent amener les collectivités rurales à élever qualité de 
service et, par voie de conséquence, le prix de l'eau. 
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Ill - PROPOSITIONS D'ACTIONS 

Quelques propositions d'amélioration portent sur la qualité ou la sécurisation des collectivités 
importantes, mais la très grande majorité des efforts à développer vise les communes rurales de 
moins de 1 000 habitants et leurs syndicats, tant ce qui concerne la qualité des eaux distribuées que 
pour l'amélioration de la gestion de leurs services. 

Pour la plupart de ces petites collectivités, il apparaît indispensable : 

d'améliorer leur gestion financière et technique ce qui ne pourra généralement être réalisé 
que dans un cadre intercommunal 

de renforcer les capacités financières des services, ce qui ne peut être obtenu que par 
augmentation de leurs tarifications et augmentation des aides externes 

d'améliorer la qualité des eaux sur le plan microbiologique ce qui nécessitera une 
véritable mobilisation de tous pour le développement d'un programme d'équipement en 
traitement de potabilisation associé à une bonne organisation de leur gestion mais aussi à 
la poursuite des programmes de protection des captages. 

La synthèse des propositions tient donc en 5 points : augmenter les capacités financières des 
services, améliorer leur gestion, améliorer la qualité de l'eau, améliorer la sécurisation, communiquer, 
et un corollaire indispensable à la réflexion sur l'ensemble de ces points pour chaque collèctivité, 
réaliser les schémas directeur d'alimentation en eau potable. 

Ce corollaire nécessite également la mobilisation de tous les partenaires. 
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IV - LES ORIENTATIONS DE L'ETAT, DE L'AGENCE DE L'EAU ET DU 
DEPARTEMENT 

IV.1 - La Direction départementale des affaires sanitaires et sociales (DDASS) 

L'analyse du dispositif actuel du contrôle sanitaire amène une réorganisation des objectifs 
opérationnels du Service santé environnement dans le domaine des eaux d'alimentation. 

Les actions prioritaires du schéma départemental peuvent être déclinées suivant quatre axes 
principaux : 

Mise en œuvre des mesures préventives. Amélioration de la réactivité sur les 
procédures de périmètres de protection, définition et mise en route du programme de 
traitement de potabilisation, animation de l'actualisation ou la réalisation des plans de 
secours des principales collectivités (intégrant entre autre les mesures préconisées dans 
le cadre du plan Vigipirate Biotox). 

Mise en évidence des situations non conformes. Compte-tenu des moyens 
disponibles, le contrôle sanitaire classique doit être maintenu dans les règles du nouveau 
décret, mais le système d'autosurveillance des réseaux importants devra être élaboré par 
les collectivités et validé par le Service santé environnement. 

Gestion des non conformités et des urgences. Le Préfet et la DDASS assurent un rôle 
de police sanitaire dans les problèmes de gestion des situations de non conformité et 
d'urgence. Cette compétence partagée avec les responsables des collectivités 
gestionnaires de l'eau en matière de protection doit être mise à profit pour exercer une 
police sanitaire plus stricte au moins sur les captages les plus importants et les plus 
vulnérables. Un programme prioritaire est à établir ; la fréquence des visites et le rôle de 
chacun est à définir. Par contre, l'Etat se doit d'appliquer au sens strict les articles 19 à 23 
du nouveau décret qui confient à monsieur le Préfet un rôle prépondérant pour la gestion 
des situations de non conformité. L'utilisation de l'eau pourra être restreinte, voire 
interrompue en cas de danger potentiel, notamment en cas de dépassement des normes 
bactériologiques, fréquentes dans le département. 

Information des consommateurs. L'obligation d'information des consommateurs, 
renforcée depuis la loi sur l'eau de 1992 reste une priorité notamment en situation de 
crise. 

Outre ces quatre axes principaux, et en complément du plan de secours spécialisé relatif aux 
crises pouvant survenir sur les réseaux de distribution publique, une réflexion devra être menée par 
rapport aux moyens logistiques mobilisables et à leurs financements. 
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IV.2- La Direction départementale de l'agriculture et de la forêt (DDAF) 

• Police de l'eau DUP 
• Police de la pêche pour les captages en cours d'eau 
• lntercommunalité 
• Ingénierie financière 
• Ingénierie publique 

Maîtrise d'œuvre 
Conduites d'opérations 
Gestion service publics 
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IV.3- L'Agence de l'eau Rhône-Méditerranée-Corse fAERMC) 
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IV.4- Le Département 

A travers sa politique d'intervention, le Département a déjà en partie pris en considération les 
conclusions du schéma départemental au niveau de ses aides financières ainsi que dans le contenu 
de son assistance technique (SAGERE, Cellule départementale de périmètres de protection, 
programme départemental de recherche en eau,). 

Le caractère incitatif du système d'aides financières mis en place pourrait semble-t-il être 
renforcé en même temps que la communication qui en est faite. L'assistance technique par contre 
devra être complètement transformée pour ce qui concerne le SAGERE et la recherche en eau. Elle 
devra être finalisée pour la cellule périmètres de protection. 

Aides financières 

Le système d'aide du Département, critères d'éligibilité et taux de subventions, semble déjà 
adapté aux objectifs du schéma. 

Le taux de base des aides aux collectivités rurales est calé sur leur richesse (taux modulé 1 0-
25%) majoré pour les petites communes rurales (< 1 000 habitants)et pour leurs groupements en 
fonction de leur prix de service, également majoré pour les syndicats intégraux. 

Une réflexion est en cours pour le renforcement des aides aux petites collectivités, mais 
d'ores et déjà, plusieurs décisions ont été prises en rapport avec les premières avancées du schéma 
départemental. 

augmentation du prix plancher à 0,7€/m3 

prise en compte des schémas directeurs de chaque collectivités comme critère d'éligibilité 

arrêt du financement des extensions de réseaux destinés à la desserte d'autorisation 
nouvelles. 

majoration des financements des traitements de potabilisation à 80 % en complément de ceux 
de l'Agence de l'eau pour les communes de moins de 10()0 habitants et leurs groupements. 

Assistance technique 

SAGE RE 

Une grande partie des interventions techniques assurées jusqu'à présent par le SAGERE sera 
effectuée dans le cadre des schémas directeurs des collectivités (compteurs généraux, rendements, 
règlement, tarification). Un redéploiement d'activité sera réalisé vers la conduite d'opération de ces 
schémas et leur suivi. 

Il s'agit donc d'une transformation considérable de l'activité de la cellule qui devra conserver 
dans le même temps , un potentiel d'intervention d'assistance auprès des collectivités rurales , mais 
aussi une capacité d'analyse et de synthèse pour poursuivre les réflexions liées au schéma 
départemental et à l'Observatoire savoyard de .l'environnement. 
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Cellule périmètres de protection 

Priorité a été définie lors du comité de gestion 2001 pour la conclusion fin 2002, des 
programmes engagés sous conventions Agence de l'eau 1993, 1994, 1995 et 1996. 

A un deuxième niveau, l'activité de la cellule visera le développement des procédures déjà 
engagées en limitant autant que possible l'intégration de nouveaux programmes. 

Compte tenu de ces objectifs, la cellule a été renforcée d'un technicien en 2000, renforcement 
confirmé en juin 2001. 

Programme recherche en eau 

La définition des prochains programmes devra être élargie et calée sur les objectifs du 
schéma départemental : approche des problèmes liés à la présence d'arsenic et autre toxiques, 
études liées à la sécurisation et aux maillages, voire aux problèmes de traite~ent de potabilisation. 
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ANNEXES CARTOGRAPHIQUES 

Carte no1 : Qualité des eaux- Fluorures 
Carte no2 : Qualité des eaux- Nitrates 
Carte no3 : Qualité des eaux - Plomb 
Carte no4 : Qualité des eaux- Arsenic 
Carte no5 : Qualité des eaux- Dureté 
Carte no6 : Qualité des eaux - Bactériologie- Turbidité 
Carte n°7 : Qualité des eaux - Traitements de potabilisation 
Carte no8 : Protection des captages- Procédures 
Carte n°9: Protection des captages- DUP sur le terrain 
Carte n°10 : Sécurisation des services - Les maillages de réseaux 
Carte no11 : Gestion des services - Coat du renouvellement 
Carte n°12: Gestion des services - Impact du coat du renouvellement 
Carte no13: Gestion des services- Structures intercommunales 
Carte n°14: Gestion des services- Services délégués 
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GLOSSAIRE 

DDAF Direction départementale de l'agriculture te de la forêt 

DDASS Direction départementale des affaires sanitaires et sociales 

DEP Direction de l'environnement et du paysage 

DUP Déclaration d'utilité publique 

FNDAE Fûns natiûnale pûur le dévelüppement des adductions d'eau 

SAGERE Service d'assistance à la gestion des réseaux d'eau 

SA TERCE Service d'assistance technique à l'entretien et à la restauration des cours d'eau 

SATESE Service d'assistance technique aux exploitants de stations d'épuration 

SDAEP Schéma directeur d'alimentation en eau potable 

SDAGE Schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux 

UDI Unité de distribution 
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1. Améliorer la gestion dos 
services 

2. Augmenter les capacités 
financières des services des 
petites collectivités rurales 
compte tenu de leur coat réel 

3. Améliorer la qualité 

Poursuivre l'effort de 
protection des captages 

Traiter tous les réseaux 
vulnérables 
bactériologiquement 

Anticiper les problèmes à 
venir sur l'arsenic et les 
autres toxiques 

Prévoir le renouvellement 
des branchements en plomb 

4. Améliorer la sécurité des 
approvisionnements 

5. Communiquer 

Réaliser les schémas directeurs 
d'alimentat ion en eau potable 

Schéma départemental d'alimentation en eau potable : synthèse des propositions d'actions ( janvier 2002) 

<:>Taille critique des services=> lntercommunalité 

<:> Améliorer la qualité des services : 
<:> Intégrer le renouvellement comme objectifs des services 
<:> Développer les outils de gestion : comptages, règlement de service, plans de 

Majoration des aides dans le cadre de l'intercommunalité 
Recruter des techniciens qualifiés ou affermer 

réseaux, .. . Lancer un programme de formations ciblées 
<:> Organiser la formation des agents Assistance technique au fonctionnement à intégrer au SAGERE 
<:> Compléter l'assistance technique pour le traitement de potabilisation Contrôle de gestion administrative, technique et financière 

Département 

CNFPT, DDASS, DEP 
DEP 
DDAF 

<:> augmenter les prix de l'eau 
<:> développer l'intercommunalité si possible vers les communes urbaines 
<:> augmenter les aides externes 

Modification du système d'aide aux petites collectivités rurales 1 Département 
( plancher, seuils de majoration ) 

<:> Concentrer l'activité de la cellule départementale périmètres de protection sur les -
procédures engagées (environ 500 captages) 
<:> Améliorer l'efficacité des programmes départementaux 
<:> Contrôler systématiquement l'application des DUP sur le terrain 
<:> Rendre obligatoire la réalisation des travaux et l'acquisition du foncier ---- -+ 

Etablir une liste des équipements prioritaires 

Poursuivre l'étude engagée sur les collectivités ciblées et les aider à programmer -
leurs solutions de remplacement. 

Accompagner l'étude prévue par les services de la DDASS. 

<:>Adapter le plan de secours spécialisé AEP (moyens techniques et financiers) 
<:> Mise en œuvre ou actualisation des plans de secours des collectivités de plus de 

10 000 habitants et des services vulnérables, 
<:> Favoriser l'interconnexion des réseaux des principales agglomérations, 

Pour améliorer les capacités financières et les gestion des services, la qualité de 
l'eau, la sécurité, un outil indispensable ile gestion : le schéma directeur 

<:> cadrer les besoins 

Cellule départementale périmètres de protection 

Activer les partenaires des procédures 
Contrôle de l'application des règles d'hygiène 
Contraintes réglementaires et financières 

Echéancier d'équipement 
Maltrise d'œuvre des projets 
Financement 

Programme départemental AEP 
Financement 

Programme départemental AEP 

<:> organiser les services - Conduites d'opération des études 
<:> programmer les investissements 
<:> adapter le prix des services Suivi des schémas 

FNDAE, Agence de l'eau, 

DDAF 

Services fiscaux, géologues, DDASS, ... 
DDASS 
DDAF, DDASS, DEP, Agence de l'eau 

DDASS, Préfecture 
DDAF, bureaux d'études privés. 
FNDAE, Agence de l'eau, Département 

FNDAE 
Agence de l'eau, Département 

Etat, Agence, Département 

DDASS 
DDASS 

Département • DDAF 

Etat, Agence de l'eau, Département 

DDAF - DEP • ODE 

Comité suivi DDAF ·DDASS- DEP­
SDIS 


